Madame M. Calmy Rey

Département fédéral des affaires étrangères DFAE

Bundeshaus West

3003 Bern


Madame la Conseillère fédérale,

Depuis le 27 décembre, la population palestinienne de la Bande de Gaza a vécu sous un déluge de bombes, prise au piège d’un enfermement territorial mis en place par l’occupant. Les rares refuges qui  en temps de guerre s’offrent à la population ont été les cibles de bombardements. Aucun abri n’a été épargné : les mosquées, les écoles, les dispensaires, les hôpitaux, les infrastructures internationales sont devenus des lieux d’ensevelissement où ont péri des femmes et des enfants.
L’ensemble des preuves  - irréfutables -  produites par les acteurs des organisations internationales humanitaires restées sur place, les comptes-rendus, les bilans fournis heure par heure par les organisations non gouvernementales reconnues par les Nations Unies, atteste du caractère hautement criminel de l’offensive de l’armée israélienne depuis cette date et constitue au regard des critères émis par la communauté internationale, au lendemain des procès de Nuremberg – des crimes de guerre.

Cette offensive s’est déroulée après deux ans de blocage total de la Bande de Gaza, faisant vivre à la population toute entière un véritable calvaire, sans entraîner de la part de la communauté internationale les sanctions qui s’imposaient à l’égard d’une punition collective, interdite par la 4ème convention de Genève. 
Le collectif Urgence-Palestine de Genève n’a cessé depuis 2002, date de l’offensive contre les villes palestiniennes, de dénoncer ce déni de justice qui place ces actes de guerre au même niveau que ceux de la résistance palestinienne.

C’est donc avec beaucoup d’émotion que j'ai pris connaissance de la position adoptée par le représentant de la Suisse lors du vote sur la résolution de la session des Droits de l’Homme du vendredi 9 janvier 2009. Au prétexte de ne pas voir y figurer une condamnation des « actes hostiles » d’un peuple qui se bat pour sa survie, la Suisse s’est abstenu lors du vote. Cette position est honteuse et inacceptable. En demandant une commission d’enquête pour les violations commises par le Hamas, la Suisse accrédite la propagande israélienne qui accuse ce dernier de prendre la population en otage, ce qui justifierait ses propres crimes de guerre. 

Ces mêmes justifications ont servi à Israël pour détourner les velléités  de la communauté internationale après les massacres de Sabra et Chattila en 1986, de Canaa en 1996, de Jénine en 2002 et aujourd’hui ceux de la Bande de Gaza.

En prenant vos fonctions, Madame la Ministre, vous affirmiez votre volonté de voir la Commission des Droits de l’Homme agir avec force pour  l’application des Droits des peuples à vivre dans la paix, la dignité et le respect de leurs droits fondamentaux.

Par votre abstention du 9 janvier, vous déniez au peuple palestinien ces mêmes droits fondamentaux que vous vous targuez de défendre. Par cette abstention, vous soutenez le cynique et arrogant jeu du bourreau qui accuse la victime pour détourner l’attention des crimes commis, en l’occurrence de graves crimes de guerre. Votre position est indigne et contraire à votre mandat de dépositaire des Conventions de Genève
C’est une grave responsabilité que vous avez prise et ceci d’autant plus que vous la camouflez sous des déclarations mettant  en avant le rôle « humanitaire » joué par la Suisse : des envois de vivres, de médicaments, d’équipes médicales, etc...Or, vous n’êtes pas sans ignorer que cette aide ne parviendra aux victimes qu’au bon vouloir d’Israël. 
Il s’agit  donc bien d’une occupation, au sens du Droit International, et que cette armée d’occupation commet des crimes de guerre pour lesquels la Suisse se sera abstenue de vouloir enquêter.

Nous vous présentons, Madame la Ministre, l’expression de nos sentiments consternés. 
